Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les conséquences de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne sur les procédures décisionnelles interinstitutionnelles en cours [COM(2009) 665] – «omnibus», adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Résolution présentée par la Conférence des Présidents conformément aux articles 58 et 59 du règlement du Parlement européen

2.
Numéro de référence du PE: B7-0221/2010 / P7_TA(2010)0126

3.
Date d'adoption de la résolution: 5 mai 2010

4.
Objet: Conséquences de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne sur les procédures décisionnelles interinstitutionnelles en cours

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution doit être envisagée dans le contexte de la communication COM(2009) 665 final de la Commission et de son addendum COM(2010) 147, auxquels la résolution fait explicitement référence. Dans ses deux documents, la Commission expose les différents effets et conséquences de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne sur les propositions en cours. Dans sa résolution, le Parlement aborde principalement trois éléments:

· Pour dix procédures en cours, il souhaite une nouvelle proposition ou une proposition modifiée de la Commission ou, le cas échéant, invite le Conseil de ministres à le consulter de nouveau. Le Parlement estime, en effet, que dans ces dix cas, le traité de Lisbonne a créé un nouveau cadre juridique, notamment en raison des modifications apportées à leurs bases juridiques et/ou aux procédures correspondantes, et que ces mesures sont nécessaires pour prendre dûment en compte ce nouveau cadre juridique. Le Parlement prie la Commission et le Conseil de se conformer à ses demandes.

· Il confirme sa position dans le cadre de 29 procédures qui ont changé en vertu du traité de Lisbonne.

· Par contre, il décide de ne pas confirmer la position adoptée dans quatre autres procédures et souligne qu'il souhaite procéder à une nouvelle première lecture de la proposition originale.

6.
Réponses à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Conformément à la communication COM(2009) 665 final et à son addendum, la Commission ne voit pas la nécessité de présenter de nouvelles propositions ou des propositions modifiées pour les procédures énumérées. Compte tenu des requêtes du Parlement, la Commission entend toutefois réexaminer sa position au cas par cas, sans prendre l'engagement de présenter une nouvelle proposition ou une proposition modifiée.

La Commission se félicite de ce que le Parlement confirme sa position dans les 29 procédures énumérées dans sa résolution et note qu'il ne la confirme pas dans les quatre autres.

Annexe: Liste des procédures pour lesquelles le Parlement souhaite une nouvelle proposition ou une proposition modifiée de la Commission ou, le cas échéant, invite le Conseil à le consulter à nouveau:
· Proposition de règlement du Conseil visant à appliquer, dans la Communauté économique européenne, la décision n° 3/80 du Conseil d'association CEE - Turquie, relative à l'application des régimes de sécurite sociale des États membres des Communautés européennes aux travailleurs turcs et aux membres de leur famille, 1983/1101(CNS), COM(1983) 13

· Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'amélioration de la portabilité des droits à pension complémentaire, 2005/0214(COD), COM(2005) 507.

· Proposition de recommandation du Conseil concernant des mesures de lutte contre les maladies neurodégénératives, en particulier la maladie d’Alzheimer, par la programmation conjointe des activités de recherche, 2009/0113(CNS),  COM(2009) 379

· Proposition de règlement du Conseil portant création d’un mécanisme d’évaluation destiné à contrôler l’application de l’acquis de Schengen 2009/0033(CNS), COM(2009) 102

· Proposition de règlement du Conseil instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l'encontre de certaines personnes physiques ou morales, entités et organismes en raison de la situation en Somalie, 2009/0114(CNS), COM(2009) 393

· Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1104/2008 relatif à la migration du système d'information Schengen (SIS 1+) vers le système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II), 2009/0136(CNS), COM(2009) 508

· Proposition de règlement du Conseil relatif à la conservation des ressources halieutiques par des mesures techniques, 2008/0112(CNS), COM(2008) 324

· Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion par la Communauté européenne de l'accord intérimaire pour le commerce et les mesures d'accompagnement entre la Communauté européenne, la Communauté européenne du charbon et de l'acier et la Communauté européenne de l'énergie atomique, d'une part, et la république de Biélorussie, d'autre part, 1996/0053(CNS), COM(1995) 245

· Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de la Communauté européenne, de l'accord international de 2006 sur les bois tropicaux, 2006/0263(CNS), CLS 11964/2007

· Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2100/94 en ce qui concerne le mandat du président de l’Office communautaires des variétés végétales, 2005/0078(CNS), COM(2005) 190
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